
  
 

 

 

 

Procès-verbal de la réunion du jeudi 19 décembre 2024 
 

ORDRE DU JOUR : 
Adoption du procès-verbal de la réunion 30 juillet 2024, (transmis avec le rapport), 

 

Administration générale : 

 

 Délibération modificative BP 2024 : proposition et vote (délibération),  

 OUGC : report de la décision de création d’un service et de l’adoption du budget annexe à compter du 1er janvier 2025 (délibération), 

 Personnel : recrutement d’un service civique à compter de janvier 2025, 

 Personnel : recrutement d’une animatrice OUGC à compter du 1er septembre 2024, 

 Personnel : création d’un poste de rédacteur au 1er janvier 2025 et modification du tableau des effectifs (délibération), 

 Personnel : Revalorisation de la mutuelle des agents à compter du 1er janvier 2025 (délibération), 

 Personnel : Prévoyance santé collective : mise en place de la participation employeur au 1er janvier 2025 dans le cadre de contrats 

labellisés (délibération), 

 Compte Financier Unique (délibération), 

 Actualisation des statuts du syndicat (délibération), 

 Maison du Dropt : changement de locaux, 

 

Mission commune – SAGE : 

 

 Demande de subventions pour l’animation du SAGE Dropt année 2025 (délibération), 

 Diagnostic agraire de la vallée du Dropt secteur Eymet, Monségur, 

 Demande de subventions pour l’animation OUGC année 2025 : 0.5 ETP (délibération), 

 Choix du prestataire pour les 20 sondes capacitives (délibération), 

 Plan eau sobriété, 

 

Mission optionnelle 1 - Aménagement du bassin versant du Dropt, 

 

 Location d’un nouveau local technique pour l’agent technique (délibération), 

 Demande de subventions 2025 : Poste d’animatrice Natura 2000 et PAEC NA_DRTN, 0.35 ETP  Sites Natura 2000 « Réseau 

hydrographique du Dropt» (délibération), 

 Bilan PAEC Natura 2000 secteur aval et amont, 

 Appels à Projets 2024 – Projet Agro-Environnementaux et Climatiques (PAEC) en Nouvelle-Aquitaine – Programmation 2024-

2028 – PAEC NA_DRTN « Sites Natura 2000 « Réseau hydrographique du Dropt » et « Grottes du Trou Noir » (délibération), 

 Appel à projets 2024 – Projets Agroenvironnementaux et Climatiques en Nouvelle-Aquitaine – Programmation 2025 – 2029 –- 

PAEC NA DROP " du Dropt amont en 24 et 47"(délibération), 

 Poste de techniciens rivière : demande de subventions année 2025 à 1.65 ETP (délibération), 

 Demande d’aide pour l’entretien en régie – année 2025 (délibération), 

 

Mission optionnelle 2 - Gestion réalimentation, 

 

 Séparation du volume Eaux superficielle en étiage : réalimenté et non réalimenté (délibération), 

 Curage du décanteur du lac du Lescourroux et du lac des Graoussettes (délibération), 

 Entretien lacs : lancement de l’appel d’offre campagne 2025 (délibération), 

 Incendie du moulin de Coutalous, 

 Choix du prestataire de service pour la base nautique du lac du Lescourroux année 2025 (délibération), 

Syndicat Mixte Ouvert 
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 Commission Locale du Dropt : information sur les quotas 2024, 

 Présentation et validation du règlement intérieur de l’OUGC Dropt (délibération), 

 OUGC : Simulation redevance 2025/2026 (délibération), 

 Suivi du contrat DSP : Indexation du tarif 2025,  

 Modification du tracé du chemin de ronde du lac de la Nette : point sur le dossier, 

 Information sur l’état de remplissage des lacs, 

 Restitution de l’étude de réinstrumentalisation du lac du Lescourroux, 

 Evaluation Natura 2000 pour le spectacle sons et lumières au lac du Lescourroux, 

 

Mission optionnelle 3 – Réalisation des ouvrages de réalimentation et des ouvrages de gestion quantitative, 

 Point sur les travaux de la rehausse du lac de la Ganne, 

 Rehausse de la Ganne : Acquisition foncier, autorisation pour déléguer la signature au clerc de notaire (délibération) 

 

Questions diverses : 

 Babyski 2025 : Demande d’organisation des animations 2025 sur le lac du Lescourroux, la Ganne (délibération), 

 Team carpe vallée de l’Isle : Demande d’organisation d’un enduro sur les lacs du Lescourroux du 19/05 au 01/06/2025 

(délibération), 

 Circuits VTT Pays de Lauzun, 

 Demande du FFPS (délibération) 

 

Administration Générale 

 

 Délibération modificative BP 2024 : proposition et vote (DE_2024_040),  

 
Le Président expose au comité syndical que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de l'exercice 2024, ayant été 

insuffisants, il était nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou de procéder aux réajustements des comptes et 

d'approuver les décisions modificatives suivantes : 

 

 

- Il convient d’alimenter le poste SAGE pour les dépenses de personnel (écriture interne car il s’agit de 

déplacer des sommes d’une mission à l’autre), 

 

- Les dépenses des études pour la faisabilité des éperons drainants seront suivies de travaux, les dépenses 

peuvent être réalisées directement à l’article 2138 « autres constructions » : 

 

FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

64131 
 Rémunérations secrétaire remplacement (écriture 

interne) 
-4550.00  

64111 
 Rémunération principale titulaires poste animateur 

SAGE (écriture interne) 
3400.00  

6451 
 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F poste animateur SAGE 

(écriture interne) 
400.00  

6453 
 Cotisations aux caisses de retraites poste animateur 

SAGE (écriture interne) 
740.00  

6458 
 Cotis. aux autres organismes sociaux poste 

animateur SAGE (écriture interne)  
10.00  

 TOTAL :   0.00 

 INVESTISSEMENT : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DEPENSES  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RECETTES  
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2031 - 32 
 Frais d'études – études faisabilité éperons drainants 

mission 3 
-1870.00  

2138 - 32 
 Etude faisabilité + travaux éperons drainants 

mission 2 
1870.00  

 TOTAL : 0.00 0 

 TOTAL : 0 0 

 

 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents, le comité syndical décide : 

 

 D'adopter la délibération modificative telle que présentée ci-dessus pour l’ensemble des écritures à 

ajuster. 

 

 

 OUGC : report de la décision de création d’un service et de l’adoption du budget annexe à compter 

du 1er janvier 2025 (DE_2024_040) 

 
 Monsieur le président rappelle la décision du comité syndical du 30 juillet 2024, créant un budget annexe pour 

l’Organisme Unique de Gestion Collective à compter du 1er janvier 2025 (délibération n° DE_2024_029). 

Cette compétence a été soumise au syndicat par arrêté interpréfectoral du 27 juillet 2023 n° 47-2023-07-27-00006.  

 

 Le périmètre de ce budget intègrera l’ensemble des moyens en régie et des prestations externalisées participant à 

la mission, dont le traitement des personnels affectés à ce service. En vertu des principes budgétaires de la comptabilité 

publique, ce budget annexe doit être équilibré. En contrepartie des dépenses inscrites en section de fonctionnement, le 

financement en sera notamment assuré par la redevance et les subventions pour le fonctionnement et l’investissement. 

 

 Considérant la conjoncture, Monsieur le président propose de débattre sur la question de la création ou non d’un 

budget annexe OUGC à compter du 1er janvier 2025. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents décide : 

 D'annuler la décision de création d’un budget annexe pour la mission OUGC d’Epidropt au 1er janvier 

2025 et reporter cette décision à une date ultérieure, 

 De retirer la délibération n° DE_2024_029 du 30 juillet 2024, 

 Que le budget 2025 du syndicat comportera une mission supplémentaire « OUGC », 

 Que les recettes de la mission OUGC seront complétées par des cotisations du syndicat mixte du Dropt 

Aval et du syndicat Mixte du Dropt Amont. 

 

 

 Personnel : création d’un poste de rédacteur au 1er janvier 2025 et modification du tableau des 

effectifs (DE_2024_041), 

Le Président, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au comité syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services et de modifier le tableau des emplois pour permettre des modifications de durée de l’emploi, 

des avancements de grade, des promotions internes, etc.  

En cas de suppression d’emplois ou de réorganisation des services, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité 

Social Territorial. 

La délibération doit préciser : 

 Le grade correspondant à l’emploi créé, 

 Le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de l’emploi créé, s’il s’agit 

d’un emploi de contractuel créé en application de l’article L.332-8 du code précité, lorsqu’il n’existe pas de cadre 

d’emplois de fonctionnaires susceptibles d’exercer les fonctions (L.332-8 1°), lorsque la lorsque la nature des 

fonctions ou les besoins des services justifient le recours à un agent contractuel de droit public (L.332-8 2°), dans 
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les communes ou groupements de communes de moins de 1 000 habitants pour tous les emplois (L.332-8 3°), dans 

les communes ou groupements de communes d’au moins 1 000 habitants pour les emplois à temps non complet 

d’une durée hebdomadaire inférieure à 17 heures 30 (L.332-8 5°), pour les emplois dont la création ou la 

suppression dépend de la décision d'une autre autorité territoriale dans les communes de moins de 2 000 habitants 

ou groupements de communes de moins de 10 000 habitants (L.332-8 6°), pour les emplois de secrétaire général 

de mairie des communes de moins de 2 000 habitants (L.332-8 7°).  

Monsieur le président présente à l’assemblée l’arrêté n° A_2024_171 du 27/09/2024, portant liste d’aptitude de 

promotion interne dérogatoire concernant le plan de requalification des secrétaires généraux de mairie – sans quotas du 

Centre de Gestion de la Dordogne, et son annexe, la liste d’aptitude pour l’accès au grade de rédacteur par voie de 

promotion interne dérogatoire qui permet aux adjoints administratifs principaux d’accéder au grade de rédacteur.  

Il rappelle que l’adjoint administratif du syndicat est un agent intercommunal exerçant dans deux postes de secrétaire de 

mairie. 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 9 décembre 2024 ; 

Considérant le précédent tableau des emplois adopté par le comité syndical en date du 21 décembre 2023 ; 

Considérant la nécessité de créer un emploi de rédacteur, en raison de l’inscription sur la liste d’aptitude du CDG 24, au 

grade de rédacteur, de l’adjoint administratif principal de 1ère classe de la collectivité ; 

Le Président, propose à l’assemblée, de :  

 Créer un emploi de rédacteur à temps non complet à raison de 8 heures par semaine, 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B de la filière administrative, au grade 

de rédacteur. 

Le traitement sera calculé par référence à l’indice brut 430 ; 

 De consulter le CST pour supprimer le poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

 

 D’adopter les propositions du Président, 

 D’adopter le tableau des emplois ainsi proposé :  

 

TITULAIRES  

 

Filière - Grade Catégories Effectifs 

budgétaires 

Effectifs 

pourvus 

Dont temps 

non complet 

nombre            

d'heures 
hebdo 

FILIERE ADMINISTRATIVE  

Rédacteur principal   1ère classe B 1 1 0 35 

Rédacteur à compter du 01/01/2025 B 1 1 1 8 

Adjoint administratif          principal de 1ère 

classe (jusqu’au 28/02/2025) 

C 1 0 0 8 

Adjoint administratif          contractuel C 1 0 0 8 

TOTAL  4 2 1  

FILIERE TECHNIQUE  

Ingénieur principal à compter du 
01/07/2023 

A 1 1 0 35 

Technicien principal de 
2ème classe 

B 1 1 0 35 

Animateur à compter du 09/06/2022 B 1 1 0 35 

Technicien territorial B 1 0  0  35 

Technicien contractuel B 2 1 0 35 

Agent de maîtrise à compter du 
01/09/2023 

C 1 1 0 35 

TOTAL au 19/12/2024  7 5 0  

 D’abroger la délibération du 21 décembre 2023 (DE_2023_056), 
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 De créer le poste de rédacteur à compter du 1er janvier 2025, 

 D’autoriser le président à signer les pièces nécessaires à la bonne exécution de la présente 

délibération, 

 D’adopter le tableau des emplois proposé ci-dessus au 1er janvier 2025, 

 Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois seront 

inscrits au budget d’Epidropt, chapitre 65, 

 De consulter le CST pour supprimer le poste d’Adjoint Administratif principal de 1ère classe. 

 

 

 Personnel : Revalorisation de la mutuelle des agents à compter du 1er janvier 2025 

(DE_2024_042), 
Le président rappelle que par délibération n° DE_2023_063 du 21 décembre 2023, le comité syndical avait revalorisé 

la participation du syndicat à la protection sociale complémentaire des agents à compter du 1er janvier 2023. 

  Agent seul : 38 €, 

  Agent marié ou pacsé : 50 €, 

  Si enfant : 17 €uros pour le 1er, 15 €uros pour le 2ème, 13 € pour le 3ème. 

 

 Monsieur le président propose de revaloriser la participation du syndicat à la protection sociale complémentaire 

des agents pour tenir compte des différentes augmentions, à compter du 1er janvier 2025 comme suit : 

  Agent seul : 41 €, 

  Agent marié ou pacsé : 54 €, 

  Si enfant : 19 €uros pour le 1er, 17 €uros pour le 2ème, 15 € pour le 3ème. 

 
Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

 
- Fixer le montant de la protection sociale complémentaire des agents à compter du 1er janvier 2025 à : 

 Agent seul : 41 €, 

 Agent marié ou pacsé : 54 €, 

 Si enfant : 19 €uros pour le 1er, 17 €uros pour le 2ème, 15 € pour le 3ème. 

 

 

• Personnel : Prévoyance santé collective : mise en place de la participation employeur au 1er 

janvier 2025 dans le cadre de contrats labellisés (DE_2024_043), 

 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 et l’article L.827-7 prévoyant 

que les Centres de Gestion concluent des conventions de participation au titre de la protection sociale pour le compte des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 

 

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique ; 

 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de participation des employeurs locaux à 

la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

 

Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 juillet 2023,  

 

Vu l’accord collectif local valide signé majoritairement par les membres du comité de pilotage et de suivi paritaire du 

CDG 47 le 17 janvier 2024, en matière de prévoyance, 

 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 27 novembre 2024, relatif au choix de la labellisation et au montant 

de participation versé aux agents pour le risque Prévoyance ; 

 

Le Président expose :  

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 redéfinissent la participation 

des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents.  
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Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 pour le risque Prévoyance pour un montant qui ne pourra 

pas être inférieur à 7 €, par agent et par mois, dans la limite des dépenses engagées par l’agent. 

Au vu du décret, et en l’absence de transposition normative de l’accord collectif national du 11 juillet 2023, les 

employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de participation : 

La convention de participation proposée par le CDG 47 ; 

Une convention de participation mise en place directement par l’employeur ; La labellisation. 

 

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission obligatoire, à savoir 

conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et leurs établissements publics, des conventions de 

participation couvrant les risques prévoyance et santé. 

 

Le CDG 47 a donc lancé le 28 mars 2024 une procédure de mise en concurrence mutualisée afin de conclure une 

convention de participation pour le risque prévoyance au profit des collectivités et établissement publics du département 

l’ayant sollicité. 

 

A l’issue de cette procédure, le CDG 47 a souscrit une convention de participation pour le risque Prévoyance, auprès 

du groupement RELYENS / MNT pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2025. 

 

Le Président rappelle que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette convention par délibération 

de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité Social Territorial et que l’employeur doit également définir le 

montant de participation financière accordée aux agents qui choisiraient d’adhérer au contrat proposé par RELYENS / MNT 

en application de la convention de participation signée avec le CDG 47. 

L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation n’est pas obligatoire ; que 

chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau de garantie mais que seuls les agents adhérents à cette 

convention seront éligibles à la participation de l’employeur. 

 

L’autorité territoriale propose de ne pas adhérer à la convention de participation du CDG 47 et de retenir les modalités 

de participation suivantes la labellisation. 

 

L’autorité territoriale propose de définir un montant de participation employeur à la prévoyance à minima de 7 

€/agent/mois. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

 

- De ne pas adhérer à la convention de participation pour le risque Prévoyance conclue entre le CDG 47 et 

RELYENS / MNT et de retenir les modalités de participation suivantes la labellisation, 

 

- De prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale complémentaire des agents 

territoriaux et de verser à minima une participation financière de 7 € bruts par agent et par mois pour un 

ETP (participation sera proratisée par rapport au temps de travail), aux fonctionnaires stagiaires et 

titulaires, aux agents contractuels de droit public et de droit privé en activité, ayant souscrit à un contrat 

labellisé à compter du 1er janvier 2025, 

 

- De participer financièrement auprès de l’agent (la mention doit figurer sur le bulletin de salaire), à hauteur 

de 7 € par agent, par mois et pour un ETP (proratisé au temps de travail pour les temps non complet ou 

partiel), 

 

- D’autoriser le Président ou son représentant à verser la participation employeur retenue à tous les agents 

qui remettront une attestation d’assurance justifiant de la souscription à un contrat labellisé et de réaliser 

toute démarche et signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette procédure de participation 

labellisée, 

 

- D’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité. 

 

 

 

 Compte Financier Unique (DE_2024_044), 
Avec la mise en place du référentiel budgétaire et comptable M57, les collectivités ont la possibilité de produire un 

Compte financier Unique (CFU) dès 2024 et deviendra obligatoire à partir de 2026. 

C’est un document commun à l’ordonnateur et au comptable public, qui se substitue au compte administratif et au 

compte de gestion. Il donne une information financière plus simple et plus lisible et supprime les doublons qui existaient 

entre le compte administratif et le compte de gestion. Il apporte également une information enrichie grâce au rapprochement 

des données budgétaires et des informations patrimoniales.  
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Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- Mettre en place le Compte Financier Unique à partir de l’exercice 2025. 

- Autoriser le président à demander la production de ce compte financier unique. 

 

 

 Actualisation des statuts du syndicat (DE_2024_045), 
Par courrier du 4 septembre 2024, le service des collectivités locales de la préfecture de Lot-et-Garonne nous 

indique que les statuts d’Epidropt ne sont pas à jour. 

En effet, suite à la fusion du syndicat intercommunal d’aménagement hydraulique du bassin de la Dourdenne 

et du syndicat mixte du Dropt Aval au 1er janvier 2017, le syndicat intercommunal d’aménagement hydraulique du 

bassin de la Dourdenne doit disparaître des statuts.  

De plus, le territoire de la Vignague n’est plus rattaché au SMER E2M depuis la délibération du 27/02/2018 

(demande de retrait) et le transfert de la Communauté de communes rurales de l’Entre Deux Mers de la compétence 

GEMAPI au Syndicat mixte du Dropt aval. 

 

Le syndicat intercommunal du Dropt Amont quant à lui, est devenu le syndicat mixte du Dropt Amont lors 

du transfert de la compétence GEMAPI par les EPCI à fiscalité propre et le SM du Dropt Aval a désormais son siège 

à Miramont de Guyenne. 

 

Monsieur le président donne lecture des articles des statuts du syndicat à modifier : 

 

- Sur l’article 1 « constitution du syndicat mixte » de la partie 1 « Constitution du syndicat » : 

a) les syndicats du bassin du Dropt : 

 Syndicat Intercommunal du Dropt Amont (siège à la mairie de Villeréal – 47), 

 Syndicat mixte du Dropt Aval (siège à Duras – 47), 

 Syndicat intercommunal pour l’Aménagement Hydraulique du bassin de la Dourdenne 

(siège à Miramont de Guyenne – 47), 

 Syndicat Mixte Eaux et Rivières de l’Entre deux Mers (siège à Rauzan – 33). 

 

- Sur l’article 6 « composition du comité syndical de la partie II « Administration du syndicat » - titre I 

« comité syndical » : 

 Pour les syndicats adhérents : 11 délégués titulaires (et 11 délégués suppléants) répartis comme 

suit : 

 Syndicat Intercommunal du Dropt Amont (47) : 4 délégués titulaires et 4 délégués 

suppléants ; 

 Syndicat mixte du Dropt Aval (47) : 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants ; 

 Syndicat Intercommunal d’Aménagement Hydraulique du bassin de la Dourdenne (47) : 

2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants ; 

 Syndicat mixte Eaux et Rivières de l’Entre deux Mers (33) : 1 délégué titulaire et 1 

délégué suppléant. 

 

 

- Sur l’article 8 « fonctionnement du comité syndical » : 

La réunion constitutive du comité syndical sera organisée par le Président du Syndicat Intercommunal 

d’Aménagement du bassin du Dropt Villeréalais par envoi d’une convocation aux membres au moins 

quinze jours avant la date de la réunion. 

 

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à toutes les 

collectivités et notamment pour l’élection du président, le vote du budget, l’approbation du compte 

administratif et les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée du syndicat. 

 

 

- Sur l’article 16-1 « Mission commune », de la partie III « Dispositions financières et comptables » : 

 Pour les syndicats : 

 50 % des dépenses seront réparties entre chaque structure comme suit : 

o SI du Dropt Amont : 27 %, 

o SM du Dropt Aval : 56.50 %, 

o SI pour l’Aménagement Hydraulique du bassin de la Dourdenne : 9 %, 

o Syndicat Mixte Eaux et Rivières de l’Entre deux Mers : 7.50 %. 
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- Sur l’article 16-2 « Missions optionnelles », de la partie III « Dispositions financières et comptables » : 

 Mission à caractère optionnel 1 : l’aménagement du bassin versant du Dropt : 

Les dépenses seront réparties entre chaque structure comme suit : 

 SI du Dropt Amont : 29 %, 

 SM du Dropt Aval : 61 %, 

 SI pour l’Aménagement Hydraulique du bassin de la Dourdenne : 10 %. 

 

 

Monsieur le président propose de modifier les statuts du syndicat sur les articles suivants : 

 

- Sur l’article 1 « constitution du syndicat mixte » de la partie 1 « Constitution du syndicat » : 

a) les syndicats du bassin du Dropt : 

 Syndicat mixte du Dropt Amont (siège à la mairie de Villeréal – 47), 

 Syndicat mixte du Dropt Aval (siège à Miramont de Guyenne – 47), 

 Syndicat Mixte Eaux et Rivières de l’Entre deux Mers (siège à Rauzan – 33). 

 

 

- Sur l’article 6 « composition du comité syndical de la partie II « Administration du syndicat » - titre I 

« comité syndical » : 

 Pour les syndicats adhérents : 10 délégués titulaires (et 10 délégués suppléants) répartis comme 

suit : 

 Syndicat mixte du Dropt Amont (47) : 4 délégués titulaires et 4 délégués suppléants ; 

 Syndicat mixte du Dropt Aval (47) : 6 délégués titulaires et 6 délégués suppléants ; 

 Syndicat mixte Eaux et Rivières de l’Entre deux Mers (33) : 1 délégué titulaire et 1 

délégué suppléant. 

 

- Sur l’article 8 « fonctionnement du comité syndical » : 

La réunion constitutive du comité syndical sera organisée par le Président du Syndicat Intercommunal 

d’Aménagement du bassin du Dropt Villeréalais par envoi d’une convocation aux membres au moins 

quinze jours avant la date de la réunion. 

 

Tous les délégués prennent part au vote pour les affaires présentant un intérêt commun à toutes les 

collectivités et notamment pour l’élection du président, le vote du budget, l’approbation du compte 

administratif Compte Financier Unique et les décisions relatives aux modifications des conditions 

initiales de composition, de fonctionnement et de durée du syndicat. 

 

 

- Sur l’article 16-1 « Mission commune », de la partie III « Dispositions financières et comptables » : 

 Pour les syndicats : 

 50 % des dépenses seront réparties entre chaque structure comme suit : 

o SM du Dropt Amont : 27 %, 

o SM du Dropt Aval : 73 %, 

o Syndicat Mixte Eaux et Rivières de l’Entre deux Mers : 7.50 %. 

 

 

- Sur l’article 16-2 « Missions optionnelles », de la partie III « Dispositions financières et comptables » : 

 Mission à caractère optionnel 1 : l’aménagement du bassin versant du Dropt : 

Les dépenses seront réparties entre chaque structure comme suit : 

 SM du Dropt Amont : 29 %, 

 SM du Dropt Aval : 71 %, 

 SI pour l’Aménagement Hydraulique du bassin de la Dourdenne : 10 %. 

 

 

Monsieur le président rappelle que l’article 19 « Modification des statuts » indique que : 

« Toute modification aux présents statuts pourra être apportée par le comité syndical statuant à la majorité des 2/3 

des suffrages exprimés. 

Toute modification des articles 3, 5, 14, 15 et 16 relatifs à l’objet, à la durée, et aux dispositions financières devra 

recevoir l’accord concordant de tous les membres du syndicat. 

 

Suite à la délibération du SMER E2M demandant son retrait du syndicat mixte EPIDROPT par délibération n° 

DE_2024_035 du 10 décembre 2024, le président propose de valider cette demande de retrait en raison du transfert de 
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compétence de la CDC Rurale de l’Entre Deux Mers, en sachant qu’il n’y aura aucune conséquence financière sur le budget 

et le patrimoine d’Epidropt. 

 

Après consultation, les membres du comité syndical auront un délai de trois mois pour délibérer et en cas d’absence 

de décision dans ce délai, la modification sera acceptée ». 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- Suite à la délibération du SMER E2M demandant son retrait du syndicat mixte EPIDROPT par 

délibération n° DE_2024_035 du 10 décembre 2024, le comité syndical valide à l’unanimité cette 

demande de retrait en raison du transfert de compétence de la CDC rurales de l’Entre Deux Mers, en 

sachant qu’il n’y aura aucune conséquence financière sur le budget et le patrimoine d’Epidropt, 

- D’autoriser le président à modifier les statuts tels que présentés ci-dessus et le notifier aux membres : 

Syndicat mixte du Dropt aval, Syndicat mixte du Dropt amont, départements 24, 33 et 47. 

- D’autoriser le président à signer l’ensemble des documents relatifs à ce dossier modifier les statuts tels 

que présentés ci-dessus. 

 

 

 Maison du Dropt : changement de locaux (DE_2024_046) 
Suite aux échanges entre le président d’Epidropt et le président de la Communauté de Communes Portes Sud 

Périgord CCPSP, la CCPSP a demandé à l’Agence technique départementale 24 une esquisse de plan et évaluer le coût 

pour la réhabilitation du bâtiment acquis en 2018 pour une valeur de 35 000 € par Epidropt pour réaliser la maison du 

Dropt  

 

Des discussions sont en cours au sein de la Communauté de communes pour le portage de ce projet. En effet, la 

CCPSP peut bénéficier de subvention comme la DETR (Dotation d'Equipement des Territoire Ruraux) La DETR est 

un concours financier destiné à financer les projets d'investissement des communes et des groupements de communes 

rurales. 

 

La Communauté de Communes Portes Sud Périgord, propose de porter le projet de réhabilitation du bâtiment 

cadastré section AB n° 618 au lieu-dit « le bourg Sud » sur la commune d'Eymet, de faire un dossier de demande de 

subvention DETR auprès des services de l'Etat et des autres financeurs potentiels. 

Si le dossier était retenu, elle propose de faire l'acquisition du bâtiment pour une valeur symbolique et faire les 

travaux. Le solde de l'opération serait financé par un emprunt remboursé par le biais d'un loyer versé par Epidropt. 

 

Considérant que le bâtiment est très vétuste et nécessite soit une destruction, soit une réhabilitation ; 

Considérant qu'Epidropt n'a pas obtenu le permis de construire ; 

Considérant qu'Epidropt ne peut pas prétendre aux aides de l'Etat en matière d'investissement ; 

 

M. le président propose d'accepter de céder le bâtiment pour 100 € à la Communauté de Communes Portes Sud 

Périgord, désireuse de réhabiliter le bâtiment dans le but d'y faire des locaux qu'Epidropt pourrait occuper 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- D'accepter de vendre le bâtiment cadastré section AB n° 618 situé au lieu-dit « le bourg Sud » sur la commune 

d'Eymet à la Communauté de Communes Portes Sud Périgord pour le réhabiliter pour recevoir les locaux d'Epidropt, 

- De fixer le prix de vente à 100 €, 

- D'autoriser le président à signer tout document nécessaire pour la bonne réalisation de cette décision, 

- D'autoriser le président à donner délégation de signature si celui-ci est empêché. 
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SAGE (mission commune) 

 

 

 Demande de subventions pour l’animation du SAGE Dropt année 2025 (DE_20324_047), 

 
Monsieur le président propose de solliciter, pour l’exercice 2025, l’aide financière de l’Agence de l’Eau Adour 

Garonne, de la Région et de l’Etat pour les frais d’animation du SAGE Dropt et de l’animation agricole selon le plan de 

financement prévisionnel suivant : 

 

Animation SAGE (1.057 ETP) 

Dépenses de fonctionnement     99 057.00 €  

Recettes de fonctionnement 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (80 %)   79 245.60 € (plafond 74 419.84 € soit 

75.13%) 

Subvention de la Région (5.55 %)       5 500.00 € 

Autofinancement (19.32 %)      19 137.16 € 

 

 

Animation Agricole (0.5 ETP) 

Dépenses de fonctionnement     35 596.00 €  

Recettes de fonctionnement 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (70 %)   24 917.20 € 

Subvention de l’Etat (10%)        3 559.60 € 

Autofinancement (20 %)        7 119.20 € 

 

Animation SAGE (1.057 ETP) et Agricole (0.5 ETP) 

 
Dépenses de fonctionnement      134 653.00 €  

Recettes de fonctionnement 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (73.77 %)   99 337.04 € 

Subvention de la Région           5 500.00 € 

Subvention de l’Etat            3 559.60 € 

Autofinancement (19.499 %)       26 256.36 € 
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Participation pour le poste pour la mission commune SAGE 2025 (Animation SAGE et animation agricole) 

 

Agence de l'Eau 73.77 % 99 337.04 €  

Région 4.09 % 5 500.00 € Taux 

Etat 2.64 % 3 559.60 €  

CD Dordogne 

9.75 % 

25.30 % 2.467 % 

CD Gironde 34.90 % 3.403 % 

CD Lot et Garonne 39.80 % 3.880 % 

SM Dropt Amont 
9.75% 

28.30 % 2.759 % 

SM Dropt Aval 71.70 % 6.990 % 

 

 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide 

- De solliciter, pour l’exercice 2025, l’aide financière de l’Agence de l’Eau Adour Garonne, de la Région et de l’Etat 

pour les frais d’animation du SAGE Dropt et de l’animation agricole selon le plan de financement prévisionnel suivant 

: 

 

Animation SAGE (1.057 ETP) 

Dépenses de fonctionnement     99 057.00 €  

Recettes de fonctionnement 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (80 %)   79 245.60 € (plafond 74 419.84 € soit 

75.13%) 

Subvention de la Région (5.55 %)       5 500.00 € 

Autofinancement (19.32 %)      19 137.16 € 

 

 

Animation Agricole (0.5 ETP) 

Dépenses de fonctionnement     35 596.00 €  

Recettes de fonctionnement 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (70 %)   24 917.20 € 

Subvention de l’Etat (10%)        3 559.60 € 

Autofinancement (20 %)        7 119.20 € 

 

 

 Demande de subventions pour l’animation OUGC année 2025 : 0.5 ETP (DE_2024_048), 
Monsieur le président propose de solliciter, pour l’exercice 2025, l’aide financière de l’Agence de l’Eau Adour 

Garonne et de l’Etat pour les frais d’animation de l’OUGC selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

  

Animation OUGC (0.5 ETP) 

Dépenses de fonctionnement    29 807.00 €  

Recettes de fonctionnement 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (70 %)   20 864.90 € 

Subvention de l’Etat (10 %)        2 980.70 € 

Syndicat Mixte du Dropt amont (5.66%)      1 687.08 € 

Syndicat Mixte du Dropt aval (14.34%)       4 274.32 € 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide 

- De solliciter, pour l’exercice 2025, l’aide financière de l’Agence de l’Eau Adour Garonne et de l’Etat 

pour les frais d’animation de l’OUGC selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

Dépenses de fonctionnement     29 807.00 €  

Recettes de fonctionnement 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (70 %)    20 864.90 € 

Subvention de l’Etat (10 %)         2 980.70 € 

Syndicat Mixte du Dropt amont (5.66%)       1 687.08 € 

Syndicat Mixte du Dropt aval (14.34%)        4 274.32 € 
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 Choix du prestataire pour les 20 sondes capacitives (DE_2024_049), 

 
Monsieur le président rappelle que le syndicat a programmé l’achat de 20 sondes capacitives avec messages conseils 

aux agriculteurs pour un montant de 37 500 € HT. 

Les sondes permettront de donner l’indication pour le déclenchement de l’irrigation (après une pluie, un orage et quelle 

quantité apporter afin de réaliser des économies d’eau). En effet, l’analyse des données relevées par les sondes capacitives 

permettra de proposer un conseil irrigation aux agriculteurs de façon hebdomadaire. Ce parc de sondes sera mis en place 

pour une durée de 10 ans, et une rotation annuelle sera effectuée sur les 3 départements. Ces sondes permettront aux 

agriculteurs qui le souhaitent de découvrir et de se familiariser avec ce mode de pilotage de l’irrigation.  

 

Exemple de sondes capacitives suivies par la chambre d’agriculture de Gironde : 

 

 
 

Une consultation a été lancée avec le retour de 2 prestataires : Weenat et Agralis. 

 

Comparaison sur la même base de prestation en € HT de 20 sondes capacitives sur 10 ans 

  Sondes capacitives WEENAT Sondes capacitives AGRALIS 

Sondes 27 000 € HT 29 844 € HT 

Abonnement 3 360 € HT 1 800 € HT 

Batteries (sur 10 ans) 2 100 € HT 19 € HT (chargeur) 

Total 32 460 € HT 31 663 € HT 

 

L’offre d’Agralis prévoit le remplacement des batteries, tandis que l’offre de Weenat prévoit un changement tous 

les 3 ans, soit à minima 3 changements sur 10 ans (soit un coût supplémentaire de 2100 € HT contrairement à l’offre 

d’Agralis qui demande un chargeur chiffré à 19 euros HT avec une garantie de 10 ans. 

 

En complément, l’offre d’Agralis prévoit des conseils hebdomadaires pendant un an pour le pilotage de l’irrigation 

pour 2 700 euros HT, ce que ne propose pas Weenat. Elle prévoit de nous montrer l’installation de 3 sondes pour un montant 

de 1 350 euros HT.  

De plus, l’offre d’Agralis prévoit la fourniture des accessoires pour le forage et l’extracteur Drill Drop. 
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Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- De retenir l’offre d’Agralis mieux-disante avec un accompagnement technique et un message conseil hebdomadaire 

pendant 1 an pour les 20 sondes capacitives pour un montant total de 36 219 euros HT. 

- D’autoriser le Président à signer l’ensemble des documents relatif à ce dossier. 

 

 

 

 

Aménagement du bassin versant du Dropt (mission optionnelle 1) 

 

 Location d’un nouveau local technique pour l’agent technique (DE_2024_050) 

Monsieur le président rappelle à l’assemblée que l’agent technique occupe un local à Monségur, appartenant au 

SIVOM de Monségur, qui lui sert d’atelier. 

Celui-ci étant insalubre, le SIVOM de Monségur, propose le local jouxtant celui-ci (surface 102 m2 environ) qui 

sera disponible à partir du 01/01/2025. 



 
 

16 / 31 
 

Monsieur le président propose à l’assemblée de louer le nouveau local au SIVOM de Monségur pour un montant 

mensuel de 400 euros charges comprises (eau et électricité). 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide 

- D’accepter la location d’un atelier pour les besoins de l’agent technique, sis le local Mandin – LD La Croix 

Haute – 33580 MONSEGUR pour un montant de 400 euros TTC, eau et électricité comprise, 

- D’autoriser le président à signer la convention à intervenir avec le SIVOM de Monségur. 

 

 Demande de subventions 2025 : Poste d’animatrice Natura 2000 et PAEC NA_DRTN, 0.35 ETP 

Sites Natura 2000 « Réseau hydrographique du Dropt» (DE_2024_051) 

 

Monsieur le président propose de solliciter, pour l’exercice 2025, l’aide financière du Feader pour les frais de 

postes de l’animatrice Natura 2000 à 0.35 ETP (+ 3 h de secrétariat soit 156 h ou 0.086 ETP) selon le plan de 

financement prévisionnel suivant : 

 

Dépenses de fonctionnement     30 182.00 € 

Recettes 

Subvention FEADER (80 %)       16 341.00 € (plafonné à 54.14%) 

Autofinancement syndicat mixte (20 %)     13 841.00 € 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide 

- De solliciter, pour l’exercice 2025, l’aide financière du Feader pour les frais de postes de l’animatrice Natura 2000 à 

0.35 ETP (+ 3 h de secrétariat soit 156 h ou 0.086 ETP) selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

Dépenses de fonctionnement      30 182.00 € 

Recettes 

Subvention FEADER (80 %)       16 341.00 € (plafonné à 54.14%) 

Autofinancement syndicat mixte (20 %)      13 841.00 € 

 

 

- Appels à Projets 2024 – Projet Agro-Environnementaux et Climatiques (PAEC) en Nouvelle-

Aquitaine – Programmation 2024-2028 – PAEC NA_DRTN «Sites Natura 2000 «Réseau 

hydrographique du Dropt» et «Grottes du Trou Noir» (DE_2024_052) 
Dans la continuité de l’Appel à projet 2024, le Syndicat Mixte Epidropt, a répondu à l’Appel à Projets Agro-

Environnementaux et Climatiques en Nouvelle-Aquitaine pour le PAEC NA_DRTN Sites Natura 2000 «Réseau 

hydrographique du Dropt» et «Grottes du Trou Noir». 

 

Les modalités d’animation restent inchangées pour cette année 2025 : 

- Conformément aux directives de la DRAAF, le Syndicat Mixte Epidropt s’est associé à la Chambre d’agriculture 

de Gironde afin d’intégrer le périmètre du site Natura 2000 des «Grottes du Trou Noir» au PAEC historique 

«Réseau hydrographique du Dropt». 

Le partenariat entre Epidropt et la Chambre d’agriculture de Gironde sera régi par une convention de 

partenariat. 

L’animation sera menée comme décrite ci-après : 

 Epidropt est opérateur du PAEC, 

 Epidropt est animateur du PAEC du secteur Dropt aval (cf. carte suivante), 

 La Chambre d’agriculture de Gironde est animatrice du PAEC uniquement sur le secteur Trou Noir 

(cf. carte suivante). 

 

La Chambre d’Agriculture de Gironde et Epidropt seront indépendants dans leur demande de financement 

pour l’animation des MAEC. Pour Epidropt, le financement de l’animation du PAEC sera réalisé via la demande 

de subventions d’animation du site Natura 2000. 

 

- Le périmètre et les secteurs d’intervention des 2 structures sont décrits sur la carte ci-dessous. Il est identique à 

celui de l’année précédente.  

Pour répondre aux enjeux des DOCOB des sites Natura 2000 concernés, le périmètre du PAEC proposé 

intègre : 
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 Les sites Natura 2000 «Réseau hydrographique du Dropt» et «Grottes du Trou Noir», 

 L’ensemble des ilots PAC présents dans une bande tampon de 200 m autour du site Natura 2000 

«Réseau hydrographique du Dropt». Ceci est dans la continuité des PAEC ouverts depuis 2017 

(méthode validée par la DDTM 33 en 2017), 

 L’ensemble des ilots PAC présents dans une bande tampon de 500 m autour du site Natura 2000 

«Grottes du Trou noir». 

 

Les MAEC proposées dans l’Appel à projets sont présentées dans le tableau suivant avec un montant total 

200 617 euros. 

Une actualisation de la demande a été réalisée :  

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- De porter l’Appel à Projets Agro-Environnementaux et Climatiques en Nouvelle-Aquitaine pour le PAEC 

NA_DRTN Sites Natura 2000 «Réseau hydrographique du Dropt» et «Grottes du Trou Noir», en tant qu’opérateur, 
- De porter l’animation de l’Appel à Projets Agro-Environnementaux et Climatiques en Nouvelle-Aquitaine pour le 

PAEC NA_DRTN Sites Natura 2000 «Réseau hydrographique du Dropt» et «Grottes du Trou Noir», sur le secteur Dropt 

Aval. 
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 Appel à projets 2024 – Projets Agroenvironnementaux et Climatiques en Nouvelle-Aquitaine – 

Programmation 2025 – 2029 –- PAEC NA DROP " du Dropt amont en 24 et 47"(DE_2024_053) 

Dans la continuité du travail entamé en 2024, le Syndicat Mixte Epidropt, a répondu à l’Appel à projets 2024 

Projets Agro-Environnementaux et     Climatiques en Nouvelle-Aquitaine pour le bassin versant du Dropt amont. 

 

Les modalités d’animation restent inchangées par rapport à celle établie l’année dernière :  

- Le Syndicat Mixte Epidropt s’est associé à la Chambre d’agriculture de Dordogne pour la réponse à cet  Appel 

à Projet. 

Le partenariat entre Epidropt et la Chambre d’agriculture de Dordogne sera régi par une convention de  partenariat  

signé en 2023 pendant 5 ans. 

L’animation sera menée comme décrit ci-après : 

 Epidropt est opérateur du PAEC, 

 Epidropt est animateur du PAEC pour le département du Lot et Garonne (Bassin versant du  Dropt), 

 La Chambre d’agriculture de Dordogne est animatrice du PAEC sur le département de la Dordogne (Bassin 

versant du Dropt). 

 

Les structures animatrices sont en charge de l’accompagnement individuel des agriculteurs pour la mise en place de 

MAEC. 

 

La Chambre d’Agriculture de Dordogne et Epidropt seront indépendants dans leur demande de financement  pour 

l’animation des MAEC. 

Pour Epidropt, le financement de l’animation du PAEC sera réalisé en interne. 

 

- Le périmètre soumis à l’AAP et les secteurs d’intervention des 2 structures sont décrits sur la carte ci-dessous. Il est inchangé 

depuis 2023. 

 

Carte du périmètre du PAEC proposé : 

 
 

 

Les MAEC proposées dans l’Appel à projets sont les suivantes : 
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 Les mesures « préservations de milieux humides » visent notamment des ajustements de la pression 

de     pâturage sur prairies humides. 

 Les mesures « Protection des espèces » visent des mises en défens de prairies ou des retards de fauche 

(de 25, 35 et 45 jours). La date de fauche moyenne est évaluée au 15 mai sur le PAEC. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide de : 
 Valider la réponse à l’Appel à projets 2024 pour le PAEC NA_DROP « Bassin versant du Dropt 

en 24 et 47 », 

 Valider le périmètre proposé dans la réponse à l’AAP, 

 Valider le rôle d’opérateur et d’animateur pour Epidropt dans le cadre de cet Appel à projet, 

 Valider le rôle d’animateur pour la Chambre d’agriculture de Dordogne dans le cadre de cet 

Appel à  projet, 

 Désigner les structures animatrices, Epidropt et la Chambre d’agriculture de Dordogne, comme 

en  charge de l’accompagnement individuel des agriculteurs pour la mise en place de MAEC, 

 Autoriser le Président à signer l’ensemble des documents en relation avec cet Appel à projets. 

 

 Poste de techniciens rivière : demande de subventions année 2025 à 1.65 ETP (DE_2024_054), 

 
Monsieur le président propose de solliciter, pour l’exercice 2025, l’aide financière de l’Agence de l’Eau Adour 

Garonne et des départements de Dordogne, de Gironde et de Lot et Garonne pour les frais des postes de technicien de rivière 

et zones humides 1.65 ETP (+ 8 h de secrétariat) selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

Dépenses de fonctionnement      117 639.00 €  

Recettes 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (70 %)        82 347.30 € 

Subvention du Département de la Dordogne (forfait max : 0.59% environ)              700.00 € 

Subvention du Département de la Gironde (5.45 %)           6 407.10 €  

Subvention du Département de Lot et Garonne (3.96 %)           4 656.79 €  

Autofinancement Syndicat Mixte du Dropt aval (14.60 %)        17 175.30 € 

Autofinancement Syndicat Mixte du Dropt amont (5.40 %)         6 352.51 € 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- De solliciter, pour l’exercice 2025, l’aide financière de l’Agence de l’Eau Adour Garonne et des départements 

de Dordogne, de Gironde et de Lot et Garonne pour les frais des postes de technicien de rivière et zones humides 

1.65 ETP (+ 8 h de secrétariat) selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

Dépenses de fonctionnement     117 639.00 €  

Recettes 

Subvention de l’Agence de l’Eau Adour Garonne (70 %)        82 347.30 € 

Subvention du Département de la Dordogne (forfait max : 0.59% environ)             700.00 € 
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Subvention du Département de la Gironde (5.45 %)          6 407.10 €  

Subvention du Département de Lot et Garonne (3.96 %)           4 656.79 €  

Autofinancement Syndicat Mixte du Dropt aval (14.60 %)        17 175.30 € 

Autofinancement Syndicat Mixte du Dropt amont (5.40 %)         6 352.51 € 

 

 

- Demande d’aide pour l’entretien en régie – année 2025 (DE_2024_055) 

 
Monsieur le président rappelle que les travaux d’entretien de la ripisylve (débroussaillage, arrosage, suivi des plants, 

plantation de boutures,…) et des vannes ainsi que la gestion coordonnée des vannes sont effectués en régie. 

 

Il indique que 0.71 ETP (soit 25 h/35 h) (équivalent temps plein) du temps de travail de l’agent de maitrise est affecté 

à ces tâches. 

 

Il propose de solliciter l’aide auprès de l’Agence de l’Eau Adour Garonne et du Conseil Départemental de la Gironde 

selon le plan de financement suivant : 

 

Dépenses :                                                                49 198.00 € 

 

Recettes : 

Agence de l’Eau (50 %)                                     24 599.00 € 

Département de la Gironde (16,46 %)                    8 098.00 € 

Autofinancement (33,54 %)                                 16 501.00 € 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- De demander l’attribution d’une aide à l’Agence de l’Eau Adour Garonne et au Département de la Gironde pour les 

dépenses réalisées pour l’entretien en régie – année 2025 ; 

- D’autoriser le Président à signer tout document à intervenir dans ce dossier. 

 

 

Gestion de la réalimentation (mission optionnelle 2) 

 

 Séparation du volume Eaux superficielles en étiage : réalimenté et non réalimenté (DE_2024_056)  
La disposition 5 du SAGE Dropt préconise lors du renouvellement de l’AUP, de séparer les volumes autorisés sur 

les axes réalimentés et non réalimentés. 
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La commission locale du Dropt qui s’est réunie le jeudi 5 décembre, a demandé que cela n’impacte par les 

autorisations demandées sur le non réalimenté. 

Au vu des éléments présentés ci-après, il resterait au 10/12/2025 un volume disponible de 116 908 m3 sur le secteur 

non réalimenté (sur la base des demandes retournées à l’OUGC) pour 2025. 

 A noter que sur les 276 892 m3 demandés en 2025, 27 853 m3 se seront pas utilisés (réserve) en 2025. 

 

De plus, sur les 13 points de prélèvements autorisés en 2024, aucun prélèvement (70 470 m3 autorisés) n’a été réalisé 

en 2024. 

 

Ainsi sur les 294 565 m3 autorisés en 2024, seules 65 343 m3 ont été consommés en 2024. (soit 22.18% du volume 

consommé par rapport au volume autorisé). 
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Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- D’autoriser à séparer les volumes Eaux superficielles en étiage (1er juin- 31 octobre) entre le système réalimenté 

et celui non réalimenté au vu du reliquat de 116 908 m3 et des 229 222 m3 non consommés en 2024 sur le 

secteur non réalimenté. 
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 Curage du décanteur du lac du Lescourroux et du lac des Graoussettes (De_2024_057) 

Le président indique que le décanteur du lac du Lescourroux et le lac des Graoussettes présentent un envasement 

important et il convient de réfléchir aux démarches à mettre en œuvre pour pouvoir réaliser un curage partiel des deux sites. 

Il souhaite se rapprocher des services de l’Etat et des agriculteurs situés en périphérie (pour le stockage et le régalage 

des boues sur les parcelles situées à proximité de chaque site) pour obtenir les autorisations lorsque les conditions seront 

favorables à ce type d’interventions. 

Il précise que le coût des travaux sera en partie conditionné à la zone de dépôt des boues. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- D’autoriser le président à faire analyser les boues du décanteur du lac du Lescourroux et du lac des Graoussettes. 

- D’autoriser le président à commencer les démarches pour obtenir les autorisations auprès les services de l’Etat. 

 

 

 Entretien lacs : lancement de l’appel d’offre campagne 2025 (DE_2024_058) 
Le Président rappelle l’entretien effectué sur le pourtour des retenues en 2024 : 

- deux passages dans l’année (suivant les besoins), un passage complet (pourtour et abords) et un passage simple 

(pourtour) ; 

- entretien autour des barrières et panneaux. 

 

L’évaluation de cet entretien est de l’ordre de 20 000.00 € HT.  

 

Il demande à l’assemblée l’autorisation pour lancer la consultation. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- D’autoriser le président à lancer la consultation pour l’entretien des lacs pour la campagne 2025, 

- D’autoriser le président à choisir l’entreprise la mieux disante dans la limite fixée par délibération n° 

DE_2023_041 du 28 juin 2023 portant sur les délégations attribuées au président en matière de marchés publics, 

- D’autoriser le président à signer tous documents relatifs à la présente décision. 

 

 

 Choix du prestataire de service pour la base nautique du lac du Lescourroux année 2025 

(De_2024_059), 

 

Monsieur le président rappelle que Pro sports 24 a assuré la prestation du 8 juillet 2024 au 25 août 2024 (10 h à 18 

h). 

Le prestataire a mis en place cet été sur le lac du paddle et des canoës kayak et a rencontré des difficultés pour le 

maintien de la publicité sur les axes routiers. 

 

La fréquentation sur l’été 2024 a été la suivante : 

 

- 144 personnes (contre 186 personnes en 2023) sur juillet avec un chiffre d'affaires de 1 269 €, 

- 359 personnes (contre 277 personnes en 2023) en Août avec un chiffre d’affaires de 3 048 €, 

- Chiffre d’affaires des boissons 262 € en 2024 (395 € sur l'été 2023), 

- une fréquentation totale de 503 personnes (contre 413 en 2023 et contre 291 en 2022) donc en hausse, mais un 

panier moyen de 9,10 € TTC /pers en baisse (contre 11,79 € TTC en 2023 et contre 8,74 € TTC/pers en 2022). 

 

Nombre de jours avec 0 personne /jour : 6 jours 

- 5 jours en juillet (5 en 2023) 

- 1 jour en Août (7 en 2023) 

 

Nombre de jours à moins de 10 personnes : 22 jours 

 

Les charges ont été de 9 872.69 €, les produits ont été de 6 000 € venant d’Epidropt et 4 579 € de recettes liées 

à l’activité, soit un excédent de 706.31 €. 
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Le comité syndical, après en avoir délibéré à la majorité des membres présents (une abstention de M. 

Bétaille), décide : 

 

 

- De poursuivre les activités nautiques sur le lac du Lescourroux du 7 juillet au 24 août 2025 avec le 

prestataire Eurl PRO SPORTS 24, 
- D’autoriser le président à signer le devis et toutes les pièces se rapportant à cette décision. 

-  

 
 

 Présentation et validation du règlement intérieur de l’OUGC Dropt (DE_2024_060) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Environnement qui prévoit dans l’article L.211-3 la définition de « périmètres à l'intérieur desquels 

les autorisations de prélèvement d'eau pour l'irrigation sont délivrées à un Organisme Unique pour le compte de l'ensemble 

des préleveurs irrigants », 

Vu les articles R211-111 à R211-117 du Code de l’Environnement relatifs aux Organismes Uniques de Gestion 

Collective (OUGC) des prélèvements en eau pour l’irrigation, 

Vu le Décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la gestion des 

situations de crise liées à la sécheresse, 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°47-2016-07-22-003, en date du 22 juillet 2016, portant Autorisation Unique 

Pluriannuelle (AUP) de prélèvement d’eau pour l’usage agricole sur le sous-bassin Garonne aval  - Dropt  et qui attribue à 

l’OUGC des volumes prélevables sur les sous bassins de Garonne aval - Dropt (périmètre élémentaire 60 modifié), à répartir 

entre les préleveurs irrigants, 

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°47-2023-07-27-00006, en date du 27 juillet 2023, portant désignation d’office 

EPIDROPT, en tant qu’OUGC des prélèvements en eau pour l’irrigation agricole sur les périmètres élémentaires 60 

modifié ; 

Vu la délibération n° DE2023_067 du Comité syndical en date du 21 décembre 2023 acceptant d’assumer la mission 

OUGC sur l’unité de gestion 60 de bassin versant du Dropt, 

Considérant que les OUGC ont été mis en place par l’Etat pour assurer la gestion collective des prélèvements pour 

l’irrigation sur un bassin hydrographique cohérent et pour accompagner, sur ce territoire, la profession agricole afin que 

chaque préleveur dispose d’une autorisation adaptée à la ressource, 
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Considérant que ces arrêtés inter-préfectoraux nécessitent la mise en place de règles au sein des OUGC afin de 

prévoir des dispositions dans les cas suivants : 

- absence de transmission des volumes prélevés par les irrigants, 

- dépassement du volume alloué à u n (des) irrigant(s), 

- absence de demande d’allocation de volume, 

- règles de répartition équitable et transparente des volumes demandés, 

- notion de volume de réserve pour faire face à d’éventuels aléas et nouvelles demandes en cours de campagne 

d’irrigation. 

 

Par conséquent, il convient de mettre en place, comme le prévoit l’article R211-112 alinéa 4b du Code de 

l’Environnement, un règlement intérieur de l’OUGC Dropt qui fixe : 

- les dispositions générales relatives à l’organisation et à la gouvernance de l’OUGC, 

- les mesures d’application de la règlementation en matière de gestion quantitative de la ressource en eau et de 

maîtrise des prélèvements pour l’usage agricole,  

- les missions de l’OUGC et ses modalités de fonctionnement tant internes que vis-à-vis des irrigants préleveurs. 

 

Ce règlement intérieur, annexé à la présente délibération, est destiné à tous les irrigants préleveurs pour les informer 

au mieux sur les règles de gestion pour l’établissement du Plan Annuel de Répartition des prélèvements d’eau, sur leurs 

droits, notamment en matière de contestation des décisions prises par l’OUGC Dropt, mais aussi sur leurs obligations. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

 D’approuver le Règlement intérieur de l’OUGC Dropt joint en annexe, 

 D’autoriser le Président d’Epidropt à prendre toute décision et à signer tout acte nécessaire à l'application de la 

délibération. 

 

 

 OUGC : Simulation redevance 2025/2026 (DE_2024_061) 
Il est proposé une simulation de redevance auprès des préleveurs pour assurer l’autofinancement de la mission 

OUGC : 

- avec une partie fixe pour l’ensemble des préleveurs (hors volume étiage) OU 

- avec une partie fixe et une partie variable (consommation) afin d’équilibre le budget annexe. 

La part variable sera basée uniquement sur la période d’étiage du 1er juin au 31 octobre sur les volumes des axes 

non réalimentés, les eaux superficielles, les nappes déconnectées et les retenues déconnectées.  

Le système réalimenté n’aurait pas de part variable car le travail d’OUGC est en partie réalisé par Rives et eaux 

Sud-Ouest. 

 

 
 

 

 

HORS ETIAGE

EAUX 

SUPERFICIELLE

S

NAPPES 

DECONNECTEES

RETENUES 

DECONNECTEES

EAUX 

SUPERFICIELLE

S

NAPPES 

DECONNECTEES

RETENUES 

DECONNECTEES

EAUX 

SUPERFICIELLE

S

NAPPES 

DECONNECTEES

RETENUES 

DECONNECTEES

TOTAL 432  9 870 960,00    -00    -00    536 177,00    534 130,00    5 269 120,00    3 950 693,00    214 130,00    -00    9 870 960,00    6 339 427,00    4 164 823,00   

Total Somme des 

volumes autorisés 

SYS REALIMENTE

Total Somme des 

volumes autorisés 

SYS NON 

REALIMENTE

Total Somme de 

VOLUMES AUTORISE 

HORS ETIAGE

REPARTITION DES VOLUMES AUTORISES DANS LE PAR 2024-2025

Les chiffres de ce tableau sont issus du PAR 2024-2025 pour les valeurs des volumes autorisés, et le nombre d'irrigants est issu de la base de données de la DDT 47

Nombre de 

préleveurs 

déclarés à 

l'ougc

ETIAGE HORS ETIAGE ETIAGE

Somme des volumes autorisés

SYSTEME REALIMENTE

Somme des volumes autorisés

SYSTEME NON REALIMENTE
Somme de volumes autorisés HORS ETIAGE
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Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- De ne pas mettre en place une redevance pour 2025, 

- Que le fonctionnement de l’OUGC sera pris en charge par le Syndicat mixte du Dropt aval (71.70 %) et le Syndicat 

mixte du Dropt amont (28,30 %). 

 
 

Réalisation des ouvrages de réalimentation (mission optionnelle 3) 

 

 Rehausse Ganne : Signature actes notariés (DE_2024_062) 

Monsieur le président rappelle à l'assemblée que la création de la rehausse nécessite l'acquisition par Epidropt de 

parcelles riveraines du lac de la Ganne.  

Des dispositions peuvent être prises, concernant la signature des actes notariés à intervenir entre les propriétaires 

riverains lorsque le président est empêché. 

 

Le comité syndical ayant donné au président son accord pour l'acquisition des parcelles et la signature des actes à 

intervenir, Monsieur le président sollicite à nouveau l'assemblée pour lui l'autoriser à donner pouvoir de signature à tout 

collaborateur de l'office notarial Bruno Sturam et Audrey Monney - notaires associés à Villeréal (47210), ayant la 

compétence requise.  

En effet, la signature des actes ne pourra pas se faire sur une seule date, le nombre de document étant trop 

volumineux. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide 

- D'autoriser M. le président à signer les actes d'achat des parcelles jouxtant le lac de la Ganne, pour les besoins 

foncier de la rehausse, 

- D’autoriser M. le président à donner délégation de signature à tout clerc ou collaborateur de l'office notarial de 

Bruno Sturam et Audrey Monney, notaires associés à Villeréal (47210) pour la signature des actes d'acquisition des 

parcelles jouxtant le lac de la Ganne. 

 

 Projet de réalimentation du lac des Graoussettes : autorisation du lancement du projet 

(DE_2024_063) 

Monsieur le président évoque à nouveau les problèmes de réalimentation du lac des Graoussettes. En effet, la 

superficie du bassin versant ne permet pas d’effectuer un remplissage hivernal naturel complet. 

Les volumes autorisés sont consommés par les irrigants, la bonne gestion de la distribution d’eau doit passer par une 

organisation de tour d’eau. 

La seule solution envisageable, est de réaliser une conduite de réalimentation depuis le Dropt. 

PART FIXE
PART 

VARIABLE
PART FIXE

PART 

VARIABLE
PART FIXE 

PART 

VARIABLE
PART FIXE

PART 

VARIABLE
PART FIXE

PART 

VARIABLE

20€/préleveur

sur V non réa 

en étiage 

(eaux 

superficielles, 

nappes 

déconnectées

, retenues 

déconnectées

)

20€/préleveur

sur V non réa, 

en étiage et V 

hors etiage 

(eaux 

superficielles, 

nappes 

déconnectées

, retenues 

déconnectées

)

20€/préleveur

sur V non réa 

en étiage  

(eaux 

superficielles, 

nappes 

déconnectées

, retenues 

déconnectées

)

35€/préleveur

Sur V non réa en 

étiage (eaux 

superficielles, 

nappes 

déconnectées)

35€/préleveur

Sur V non réa, en 

étiage et V hors 

étiage,  (eaux 

superficielles, 

nappes 

déconnectées 

uniquement)

Plafond 20 € NON 20 € 150 € 20 € 150 € 35 € NON 35 € 150 €

Montant part
 20,00 €  1,3€/ 1000 m3  20,00 €  1,6€/ 1000 m3  20,00 €  2€/ 1000 m3 35 €  2€/1000m3 35 €  1,3€/1000m3 

Montant min 

dossier

Montant max 

dossier

montant moyen 

dossier

Montant médian 

dossier

TOTAL  8 640,00 €  8 241,26 €  8 640,00 €  9 056,12 €  8 640,00 €  9 530,75 €  15 120,00 €  2 140,61 €  15 120,00 €  2 369,67 € 

TOTAL 

GENERAL
RESTE A 

CHARGE 

 16 881,26 €  17 696,12 €  18 170,75 €  17 260,61 €  17 489,67 € 

 518,74 €  -00 €  139,39 € -89,67 € 

 39,08 €  40,96 €  42,06 €  39,96 €  40,49 € 

 20,00 €  20,00 €  20,00 €  35,00 €  35,00 € 

 20,00 €  20,00 €  20,00 €  35,00 €  35,00 € 

 877,67 €  170,00 €  170,00 €  324,30 €  185,00 € 

OPTION 1 OPTION 2 OPTION 3 OPTION 4 OPTION 5
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Le volume à prélever étant faible, cela impacterait peu le débit du Dropt jusqu’au point de prélèvement du lac du 

Lescourroux. 

 

M. le président propose de lancer des études pour connaitre la faisabilité d’une telle opération en fonction de 

l’acceptation ou non des riverains qui seront concernés par le passage dans leur parcelle de la conduite d’eau. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- D’autoriser Monsieur le président à lancer des études pour un projet de réalimentation du lac des Graoussettes, 

depuis le Dropt, 

- D’autoriser Monsieur le président à lancer la consultation pour les études de faisabilité, 

- D'autoriser Monsieur le président à lancer une consultation pour un Avant-Projet pour le remplissage 

complémentaire du lac des Graoussettes depuis le Dropt. 

 

 

Questions diverses 

 

 Babyski 2025 : Demande d’organisation des animations 2025 sur le lac du Lescourroux, la Ganne 

(DE_2024_064), 

Le Ski Club Périgord Vert demande l’autorisation d’effectuer des activités Baby ski et bouées tractées : 

- du samedi 7 et dimanche 8 juin 2025 de 10 h 30 à 12 h 30 et de 14 h à 18 h sur le lac du Lescourroux, 

- du samedi 14 juin au dimanche 15 juin 2025 de 10 h 30 à 12 h 30 et de 14 h à 18 h sur le lac de la Ganne, 

 

Comme par le passé, le babyski sera gratuit pour les enfants de 4 à 10 ans, les tours de bouées et para bouées tarifés. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide 

- D’accepter la demande d’autorisation du Ski Club Périgord Vert pour l’organisation des activités Baby ski et bouées sur 

les lacs : du samedi 7 et dimanche 8 juin 2025 au lac du Lescourroux et du samedi 14 juin au dimanche 15 juin 2025 de la 

Ganne (ou le lac de la Nette si les conditions le nécessitent), 

- De demander à l’organisateur de mettre en place toutes les mesures nécessaires pour cet évènement (respect 

règlementaire en vigueur, déclarations, mesures sanitaire, attestation d’assurance….) qu’il devra transmettre à Epidropt, 

- De demander à l’organisateur de rendre les lieux propres après l’évènement. 

 

 

 Team carpe vallée de l’Isle : Demande d’organisation d’un enduro sur les lacs du Lescourroux du 

29/05 au 01/06/2025 (DE_2024_065), 

La Team carpe vallée de l’Isle demande l’autorisation d’effectuer un enduro sur les lacs du Lescourroux du 29 mai 

2025 au 1er juin 2025. 

 

Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- D’accepter la demande d’autorisation du Team carpe vallée de l’Isle pour l’organisation d’un enduro, du 29 mai 2025 

au 1er juin 2025, 

- De refuser que l’organisation de l’épreuve soit réalisée sur le lac du Lescourroux en 2025, 

- De proposer l’organisation sur le lac des Graoussettes ou sur le lac du Brayssou en 2025, 

- De demander à l’organisateur de mettre en place toutes les mesures nécessaires pour cet évènement (respect 

règlementaire en vigueur, déclarations, mesures sanitaires, attestation d’assurance….), qu’il devra transmettre à 

Epidropt avant l’évènement, 

- De demander à l’organisateur de rendre les lieux propres après l’évènement et de ne pas stationner les véhicules au 

bord du lac lors du concours (véhicule repositionné sur les parkings de stationnement), 

- De demander à l’organisateur d’enlever les affiches mises en place sur site, car lors du dernier événement il restait de 

nombreuses affiches autour du lac. 

 

 Fédération Française de pêche sportive : Demande d’organisation du championnat des clubs 

Nouvelle Aquitaine sur le lac du Lescourroux du 18 au 21 avril 2025 (DE_2024_066), 

La Fédération Française de pêche sportive demande l’autorisation d’effectuer un championnat des clubs Nouvelle 

Aquitaine (Trophée Hervé Ségeard) sur le lac du Lescourroux du 18 au 21 avril 2025. 
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Le comité syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents, décide : 

- D’accepter la demande d’autorisation de la Fédération Française de pêche sportive pour l’organisation championnat 

des clubs Nouvelle Aquitaine (Trophée Hervé Ségeard) sur le lac du Lescourroux du 18 au 21 avril 2025, 

- De demander à l’organisateur de mettre en place toutes les mesures nécessaires pour cet évènement (respect 

règlementaire en vigueur, déclarations, mesures sanitaires, attestation d’assurance….), qu’il devra transmettre à 

Epidropt avant l’évènement, 

- De demander à l’organisateur de rendre les lieux propres après l’évènement (y compris l’affichage d’information en 

dehors du site), 

- D’interdire le stationnement des véhicules au bord du lac (les véhicules doivent être garés sur les parkings de 

stationnement). 

 

 

 

A 12 h 30, l’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, le président lève la séance. 

 

Le secrétaire de séance,      Le président, 

Christian BONNEAU      Stéphane FARESIN 


